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n° 69 556 du 28 octobre 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 juin 2011 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 mai 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 24 août 2011 convoquant les parties à l’audience du 19 septembre 2011.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me E. VINOIS loco Me C.

MANDELBLAT, avocat, et N. J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peulh et sympathisant de

l’UFDG (Union des Forces Démocratiques de Guinée).

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants. Le 2 janvier 2011, vous êtes arrêté

à votre domicile par des militaires. Vous êtes emmené à la Sûreté, on vous reproche d’avoir causé des

troubles pendant la campagne électorale présidentielle et en tant que commerçant de vendre vos

marchandises trop chères. Vous y restez détenu jusqu’au 5 février 2011. Ce jour, vous vous évadez

grâce à l’aide de quelqu’un. Vous vous cachez chez un ami à Lambanji.
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Le 16 mars 2011, vous quittez la Guinée accompagné d’un passeur et muni d’un passeport d’emprunt.

Vous arrivez sur le territoire belge le lendemain et vous introduisez votre demande d’asile le 18 mars

2011.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte actuelle et fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le Commissariat général constate qu’il

n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

En effet la détention que vous invoquez est remise en cause par le Commissariat général puisque

plusieurs imprécisions ont été relevées. Imprécisions qui nous empêchent de tenir la dite détention pour

établie.

Ainsi, remarquons que spontanément vous n'avez pu fournir que très peu d'éléments sur vos conditions

de détention et qu'un certain nombre de questions ont dû vous être posées pour connaître votre vécu

(cf. Rapport d'audition du 19 avril 2011, pp. 14 à 19).

Si vous vous montrez capable de donner quelques éléments concernant la description générale des

lieux (cf. Rapport d’audition du 19 avril 2011, pp. 16-17), lorsqu’on vous demande de décrire votre

cellule vous pouvez seulement dire que le mur est jaune et que la porte est métallique sans pouvoir

apporter d’autres précisions alors que vous y avez été enfermé pendant un mois (cf. Rapport d’audition

du 19 avril 2011, p. 17).

Invité à parler de vos codétenus, vous ne pouvez rien dire sur ces personnes à part citer quelques

motifs d’arrestations (cf. Rapport d'audition du 19 avril 2011, p. 18). Vous ne savez rien dire d'autre sur

vos codétenus, sur leur nom, leur ethnie, leur profession, l’endroit d’où ils viennent (cf. Rapport

d’audition du 19 avril 2011, pp. 17, 18). De même, interrogé sur vos sujets de conversation avec ces

personnes, vous répondez que vous parliez des raisons de votre détention et vous rajoutez que vous ne

parliez pas plus que ça (cf. Rapport d’audition du 19 avril 2011, p. 18). C'est là l'ensemble de vos

déclarations concernant vos codétenus alors que vous avez passé un mois en détention. Vos

déclarations n'ont pas convaincu le Commissariat général que vous avez effectivement été détenu avec

plusieurs personnes à la Sûreté.

De même, interrogé sur vos conditions de détention, vous dites que vous ne receviez pas assez à

manger et ne pouvez rien ajouter d’autre (cf. Rapport d'audition du 19 avril 2011, p. 16). Vous restez

également en défaut de décrire l'organisation quotidienne dans votre cellule (cf. Rapport d'audition du

19 avril 2011, p. 18). Le Commissariat général estime que pour une détention d'une aussi longue durée,

vous devriez être capable de fournir de nombreux détails et ne pas vous limiter à des généralités qui ne

témoignent pas d'un réel vécu.

Vu le manque de consistance de vos propos et le caractère lacunaire de ceux-ci, le Commissariat

général se doit de remettre en cause la réalité de cette incarcération, partant rien ne permet de croire

qu'il existe, dans votre chef, une crainte actuelle et fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève.

A l'appui de votre demande d'asile vous fournissez votre carte d'identité qui ne fait qu'attester de votre

identité, élément nullement remis en cause dans la présente décision.

Ce document n'est toutefois pas de nature à inverser le sens de la présente décision. Vous dites

également que les peulhs sont visés et maltraités là-bas et qu’on pourrait vous tuer (cf. Rapport

d’audition du 19 avril 2011, p. 11). Pourtant lorsqu’on vous demande si vous avez déjà eu des

problèmes dans votre quartier avec des voisins ou vos autorités avant le 2 janvier 2011, vous ne parlez

que d’un problème d’expropriation qui a pu être réglé devant vos autorités (cf. Rapport d’audition du 19

avril 2011, p. 14). Vous avez donc pu en tant que peulh obtenir l’aide de vos autorités lorsque vous en

avez eu besoin. Par ailleurs, selon les informations objectives en possession du Commissariat général,

et dont une copie est jointe au dossier, le contexte électoral de 2010 a déstabilisé l’équilibre ethnique en

Guinée. Les différentes communautés se méfient désormais les unes des autres.
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La politique du gouvernement actuel, bien que constitué de membres issus de différentes composantes

ethniques, n’apaise pas les tensions inter-ethniques. Les nombreuses sources consultées ne font

cependant pas état, malgré la situation tendue, de l’existence d’une politique de persécution

systématique à l’encontre des peuhls.

En conclusion, vu que les faits à la base de votre demande d’asile ont été remis en cause, vu que vous

n'avez pu fournir d'élément individuel et personnel permettant de croire en la réalité de l'existence d'une

crainte en raison de votre appartenance à l'ethnie peulh, le Commissaire général peut raisonnablement

conclure en l'absence de crédibilité des éléments soulevés dans le cadre de votre demande d'asile.

En ce qui concerne la situation générale, les différentes sources d’information consultées s’accordent à

dire que la situation sécuritaire en Guinée s’est fortement dégradée, suite aux reports successifs du

second tour des élections présidentielles. Des violations des droits de l’homme ont été commises par

les forces de sécurité guinéennes et on dénonce également des tensions politico-ethniques importantes,

des attaques ayant particulièrement ciblé les militants politiques et les peuhls. La Guinée a donc été

confrontée en 2010 à des tensions internes, des troubles intérieurs, des actes isolés et sporadiques de

violence et autres actes analogues. Depuis lors, suite à la victoire d’Alpha Condé aux élections

présidentielles, victoire acceptée par son rival, la situation semble relativement calme, même si des

tensions sont palpables. Il incombe désormais au premier président civil de sortir le pays de la crise et

d’organiser des élections législatives, très attendues par les perdants du scrutin. Les prochains mois

seront donc décisifs pour l’avenir du pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 ».

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 1er de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31

janvier 1967 (ci-après dénommée « Convention de Genève »), des articles 48/3 et 62 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée « loi du 15 décembre 1980 »), ainsi que du principe de bonne administration.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande de réformer la décision attaquée et de reconnaître la qualité de réfugié

au requérant.

3. Les remarques préalables et les nouveaux éléments.

3.1. Le Conseil observe que des pièces ne concernant nullement le dossier de la partie requérante se

trouvent dans le dossier administratif, à savoir ; une fiche d’évaluation (Réf. CG : 1113980) ainsi qu’une

décision de refus de statut de réfugié et refus de statut de protection subsidiaire (réf. CG : 1116911).

Cette situation est susceptible de poser un problème au regard de l’anonymat qui doit être réservé aux

demandes d’asile.
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3.2. Par courrier du 12 septembre 2011, la partie défenderesse a fait parvenir au Conseil un

complément d’information intitulé « Document de réponse – situation actuelle Guinée ».

Indépendamment de la question de savoir si cette pièce constitue un nouvel élément au sens de l’article

39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elle est produite utilement dans le cadre des

droits de la défense, dans la mesure où elle étaye l’argumentation de la partie défenderesse. Le Conseil

décide dès lors de la prendre en considération.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «

réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer la

protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence
de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et
qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la
compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le
motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le
Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour
parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans
ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise
par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et
créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.
2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

4.4. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué se vérifient à la lecture du dossier administratif,

sont pertinents et permettaient légitimement au Commissaire adjoint de conclure que le requérant

n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A,

paragraphe 2 de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés. Le Conseil rappelle qu’il

appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande d’asile qu’il

remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les

déclarations du requérant et le document qu’il produit, au vu des griefs soulevés dans la décision

querellée, ne convainquent pas le Conseil qu’il relate des faits réellement vécus, en particulier qu’il

aurait connu des problèmes avec ses autorités nationales en raison de son origine ethnique, de son

militantisme à l’UDFG et de sa qualité de commerçant.

4.5. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément de nature à énerver les motifs de

l’acte attaqué ou à établir la réalité des faits invoqués et le bien-fondé des craintes alléguées.

4.6. A la lecture du dossier administratif, le Conseil observe que le requérant a mentionné certains

éléments relatifs à sa prétendue détention. Cependant, il estime qu’il n’est pas plausible qu’après avoir

été enfermé dans des conditions difficiles, telles que alléguées par le requérant, dans une même pièce,

pendant un mois, il ne puisse décrire de manière plus précise sa cellule et ne soit pas en mesure de

donner, spontanément, des informations élémentaires sur ses codétenus telles que leurs noms, ethnies,

professions et lieux d’origine ainsi que sur ses conditions de détentions. Même dans l’hypothèse où le

requérant, comme il l’allègue, aurait adopté une attitude de retrait lors de sa détention, il n’est pas

plausible que durant un mois il n’ait pas été témoin d’une conversation entre codétenus pouvant

l’orienter sur l’identité de ceux-ci.

4.6.1. Le Conseil estime que de telles imprécisions dans les déclarations du requérant au sujet de sa

détention ne peuvent s’expliquer par son faible niveau d’étude et d’intelligence (requête, p. 3), ces

lacunes portant sur des informations élémentaires.
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4.6.2. Il ressort de la lecture du rapport d’audition au Commissariat général que celle-ci a été laborieuse

mais la patience et la persévérance de l’agent traitant ont permis, in fine, au requérant de saisir le sens

des questions posées. Le Conseil estime dès lors que les imprécisions des déclarations du requérant

relatives à sa détention ne peuvent s’expliquer par le fait que la partie requérant n’aurait pas saisi le

sens des questions posées par l’agent traitant.

4.6.3. La circonstance que le requérant n’ait pas côtoyer les mêmes codétenus durant l’entièreté de sa

détention et qu’il ait été plus âgé que ceux-ci ne peut davantage expliquer ces imprécisions.

4.6.4. Le Conseil observe encore que les circonstances de l’évasion telles que relatées par la partie

requérante et la facilité avec laquelle celle-ci s’est déroulée ne sont pas crédibles.

4.6.5. Ces lacunes concernant des éléments marquants et concrets du récit du requérant, le Conseil

considère que ses déclarations ne reflètent pas un réel vécu ; les prétendus problèmes de

compréhension et d’expression du requérant ne pouvant justifier ces lacunes.

4.7. Le Conseil observe que la partie requérante fait une mauvaise interprétation du motif relatif à la

protection que le requérant a obtenu de la part de ses autorités nationales dans le cadre de son

problème d’expropriation. En mentionnant que le requérant a pu bénéficier de la protection de ses

autorités dans le cadre d’un conflit d’ordre privé, la partie adverse tend à démontrer que l’origine

ethnique peuhle du requérant n’a pas pour conséquence de le priver de toute protection de la part de

ses autorités nationales. A cet égard, il convient de relever que le requérant n’a pas connu,

antérieurement, de problèmes avec ses autorités.

4.8.1. Dans son analyse de la situation actuelle en Guinée, le Conseil observe que la partie

défenderesse n’a pas occulté, comme le soutient la partie requérante en termes de requête (requête, p.

5), les fortes tensions ethniques qui prévalent actuellement en Guinée ainsi que les violences dirigées

contre les peuhls et les militants politique mais a souligné qu’il n’y avait pas, actuellement, de politique

de persécution systématique à l’égard des peuhls en Guinée.

4.8.2. Le Conseil constate pour sa part qu’il ressort du rapport versé au dossier administratif par la

partie défenderesse, que la situation en Guinée s’est effectivement dégradée pour les membres de

l’ethnie du requérant, à savoir les Peuhls, lesquels ont été la cible de diverses exactions. Il estime par

conséquent que ces informations doivent inciter les instances d’asile à faire preuve d’une particulière

prudence dans l’examen des demandes d’asile de personnes appartenant à cette ethnie. Toutefois, les

informations contenues dans ce document ne permettent pas de conclure que tout membre de la

communauté peuhle aurait aujourd’hui des raisons de craindre d’être persécuté du seul fait de son

appartenance à cette communauté.

4.8.3. De son côté, la partie requérant n’établit pas que sa qualité de peuhl et/ou de militant de l’UFDG

et/ou de commerçant, induirait dans son chef une crainte de persécution au sens de la Convention de

Genève.

4.9. En l’espèce, au vu des développements qui précèdent, le Conseil n’aperçoit aucun élément

susceptible d’être révélateur dans le chef du requérant d’une crainte de persécution actuelle qu’il

pourrait légitimement nourrir en cas de retour en Guinée.

4.10. En conclusion, le Conseil estime que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste

éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève relative

au statut des réfugiés.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».
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Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont considérés comme

atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

5.2. Bien que la partie requérante ne sollicite pas explicitement la protection subsidiaire, le Conseil

estime qu’il convient d’examiner la demande de protection internationale du requérant sous cet angle.

5.3. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ne sont pas établis et que ces motifs

manquent de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir,

sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour

dans son pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.4. Enfin, le Conseil constate qu’il n’est pas permis de considérer qu’il existe actuellement en Guinée

une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du

15 décembre 1980.

5.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit octobre deux mille onze par :

M. C. ANTOINE, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ANTOINE


